
Délibération n°V2021-089

Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
lundi 12 avril 2021

L’an  deux-mille-vingt-et-un  et  le  douze  avril,  les
membres du Conseil municipal, légalement convoqués,
se sont assemblés en visioconférence, sous la présidence
de Monsieur le Maire, Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Jeunesse Présents :
Tasnime  AKBARALY,  Nadia  AKIL,  Luc  ALBERNHE,  Georges  ARDISSON,  Eddine  ARIZTEGUI,  Michel
ASLANIAN, Christian ASSAF, Yves BARRAL, Boris BELLANGER, Christophe BOURDIN, Françoise BOUTET-
WAISS,  Véronique  BRUNET,  Elodie  BRUN-MANDON,  Emilie  CABELLO,  Michel  CALVO,  Roger-Yannick
CHARTIER, Sébastien COTE, Michaël DELAFOSSE, Jean-Dominique DELAVEAU, Fanny DOMBRE-COSTE,
Alenka  DOULAIN,  Caroline  DUFOIX,  Hind EMAD, Maryse  FAYE,  Julie  FRÊCHE,  Clara  GIMENEZ,  Serge
GUISEPPIN, Clare HART, Mylvia HOUGUET, Stéphanie JANNIN, Salim JAWHARI, Stéphane JOUAULT, Flora
LABOURIER,  Mustapha  LAOUKIRI,  Max LEVITA,  Mustapha  MAJDOUL,  Sophiane MANSOURIA,  Coralie
MANTION, Nicole MARIN-KHOURY, Isabelle MARSALA, Hervé MARTIN, Marie MASSART, Fatma NAKIB,
Laurent NISON, Yvan NOSBE, Clothilde OLLIER, Manu REYNAUD, Catherine RIBOT, Agnès ROBIN, Séverine
SAINT-MARTIN, Agnès SAURAT, Philippe SAUREL, Mikel SEBLIN, Célia SERRANO, Charles SULTAN, Radia
TIKOUK, Joëlle URBANI, François VASQUEZ, Annie YAGUE.

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du
Code général des collectivités territoriales :
Mohed ALTRAD ayant donné pouvoir à Serge GUISEPPIN, Mickaël DIORE ayant donné pouvoir à Roger-Yannick
CHARTIER, Abdi EL KANDOUSSI ayant donné pouvoir à Joëlle URBANI, Patricia MIRALLES ayant donné
pouvoir à Annie YAGUE, Bruno PATERNOT ayant donné pouvoir à Célia SERRANO, Bernard TRAVIER ayant
donné pouvoir à Max LEVITA.

Absents :

Dispositif d'aide au financement du permis de conduire de catégorie B -
Modifications - Approbation

Madame Véronique BRUNET, Adjointe au Maire, rapporte :

Dans le cadre du développement de sa politique de proximité, de solidarité et des services aux publics, la
Ville de Montpellier, par l’intermédiaire de son service Jeunesse, propose depuis 2010 un dispositif d’aide au
permis de conduire de catégorie B.  Le permis de conduire est une condition d’intégration des jeunes en
difficulté  financière.  L’aide  financière  apportée  par  la  Ville  s’adresse  annuellement  à  75  jeunes
montpelliérains âgés de 18 à 29 ans en situation précaire dans le cadre d’une insertion professionnelle ou
sociale.

Depuis  sa  création,  l’aide  financière,  d’un montant  de  200 euros  est  directement  versée  à  l’auto-école
prestataire, elle vient en déduction du prix total de la formation à l’obtention du permis B (code, conduite et
inscriptions aux examens respectifs…)

Afin  d’optimiser  le  processus  de  gestion  de  cette  aide  et  compte  tenu  des  contraintes  de  comptabilité
publique, il est proposé de faire évoluer le dispositif et de financer la formation à l’obtention du code du
permis de conduire B. Le jeune pourra bénéficier d’une aide qui comprendrait :

- Les frais de dossier,
- L’accès à la salle de formation (privilégier le travail de proximité avec auto-école à Montpellier),
- L’accès au code en ligne,
- Le livre de code.
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Dans le cadre de mise en place du dispositif, la Ville de Montpellier a fait le choix d’un prestataire unique en
passant par un marché public pour avoir une prestation de qualité dans l’accompagnement du jeune tout au
long de sa formation. En effet, l’auto-école qui aura été choisie après consultation devra, outre la mise en
place de la formation, assurer le suivi des inscriptions des jeunes et répondre aux demandes de la Ville,
comme, notamment être présents aux différentes réunions lors des accueils des lauréats.

Le montant des aides individuelles accordées par la Ville sera directement versé à l’organisme de formation
sur présentation d’une facture accompagnée d’un coupon indiquant le nom, prénom et signature du lauréat,
la date de notification de l’aide de la Ville, la date de l’inscription du lauréat à l’auto-école et la signature et
le tampon de l’auto-école.

L’auto-école qui aura été choisie après consultation sera chargée du suivi de gestion des inscriptions des
jeunes lauréats et de la mise en place des cours de code pour le permis de conduire.

Le budget global annuel du dispositif  est maintenu à hauteur de 15 000 euros. Selon les résultats de la
consultation à intervenir, il sera possible de faire progresser légèrement le nombre de bénéficiaires.

Les jeunes montpelliérains qui souhaitent suivre cette formation peuvent se présenter à l’Espace Montpellier
Jeunesse, 1 place Francis Ponge 34000 Montpellier, pour retirer un dossier de demande d’aide au permis qui
prendra en compte les motivations et le projet professionnel de chacun.

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

-  d’approuver  les  modifications  apportées  au  dispositif d’aide  à  l’obtention  du  permis  de  conduire  de
catégorie B ; 
- d’approuver les modifications du dossier d’inscription et du règlement ; 
- de dire que les crédits sont inscrits au budget de la Ville de Montpellier ; 
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette affaire.
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À l'issue d'un vote électronique, la présente délibération est adoptée à l'unanimité des voix exprimées. 
Pour : 64 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 1 voix 
Mme Coralie MANTION.

Fait à Montpellier, le 23 avril 2021 

Pour extrait conforme, 
Monsieur le Maire

Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 23 avril 2021 

Liste des annexes transmises en Préfecture :

- Dossier de demande d'aide financière dispositif Permis B .DOCX

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-213401722-20210412-156621-DE-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi en Préfecture : 23/04/21 
Réception en Préfecture : 23/04/21 

Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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